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Sélection de la jurisprudence publiée au JO de décembre 2013 et janvier 

2014 

 
Jurisprudence 

 

Droit civil et judiciaire 
 

Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles, signée à Rome le       
19 juin 1980 

- Les articles 3 et 7, paragraphe 2, de la convention sur la loi applicable aux 
obligations contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, doivent 
être interprétés en ce sens que la loi d’un État membre de l’Union européenne qui 
satisfait à la protection minimale prescrite par la directive 86/653/CEE du Conseil, 
du 18 décembre 1986, relative à la coordination des droits des États membres 
concernant les agents commerciaux indépendants, choisie par les parties à un 
contrat d’agence commerciale, peut être écartée par la juridiction saisie, établie 
dans un autre État membre, en faveur de la lex fori pour un motif tiré du 
caractère impératif, dans l’ordre juridique de ce dernier État membre, des règles 
régissant la situation des agents commerciaux indépendants uniquement si la 
juridiction saisie constate de façon circonstanciée que, dans le cadre de cette 
transposition, le législateur de l’État du for a jugé crucial, au sein de l’ordre 
juridique concerné, d’accorder à l’agent commercial une protection allant au-delà 
de celle prévue par ladite directive, en tenant compte à cet égard de la nature et 
de l’objet de telles dispositions impératives.                                                  
(Cour de Justice, 17 octobre 2013, UNAMAR, C-184/12) 
 
 
Règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000, concernant la compétence 
judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et 
commerciale 

- Ne saurait être regardé comme relevant de la «matière contractuelle» au sens 
de l’article 5, point 1, sous a), du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil, du 22 
décembre 2000, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, un litige tel que celui 
au principal, dans lequel la législation nationale impose à une personne de 
répondre des dettes d’une société qu’elle contrôle, faute pour cette personne 
d’avoir satisfait aux obligations de déclaration consécutives à la prise de contrôle 
de cette société. 
(Cour de Justice, 17 octobre 2013, OTP Bank/Hochtief Solution, C-519/12) 
 
- L’article 15, paragraphe 1, sous c), du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil, 
du 22 décembre 2000, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, doit être interprété en 
ce sens qu’il n’exige pas l’existence d’un lien de causalité entre le moyen employé 
pour diriger l’activité commerciale ou professionnelle vers l’État membre du 
domicile du consommateur, à savoir un site Internet, et la conclusion du contrat 
avec ce consommateur. Toutefois, l’existence d’un tel lien de causalité constitue 
un indice de rattachement du contrat à une telle activité.                                        
(Cour de Justice, 17 octobre 2013, Emrek, C-218/12) 
 
- La notion d’«autre partie au contrat» prévue à l’article 16, paragraphe 1, du 
règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 2000, concernant la 
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compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale, doit être interprétée en ce sens qu’elle désigne, dans des 
circonstances telles que celles en cause au principal, également le cocontractant 
de l’opérateur auprès duquel le consommateur a conclu ce contrat et qui a son 
siège sur le territoire de l’État membre du domicile de ce consommateur.            
(Cour de Justice, 14 novembre 2013, Armin Maletic, Marianne Maletic/ 
lastminute.com GmbH, TUI Österreich GmbH, C-478/12) 
 

Droit pénal 

Décision-cadre 2005/214/JAI du Conseil, du 24 février 2005, concernant 
l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires 

- 1. La notion de «juridiction ayant compétence notamment en matière pénale», 
visée à l’article 1er, sous a), iii), de la décision-cadre 2005/214/JAI du Conseil, du 
24 février 2005, concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle 
aux sanctions pécuniaires, telle que modifiée par la décision-cadre 2009/299/JAI 
du Conseil, du 26 février 2009, constitue une notion autonome du droit de l’Union 
et doit être interprétée en ce sens que relève de cette notion toute juridiction qui 
applique une procédure qui réunit les caractéristiques essentielles d’une 
procédure pénale. L’ »Unabhängiger Verwaltungssenat in den Ländern » 
(Autriche) satisfait à ces critères et doit, par conséquent, être regardé comme 
relevant de ladite notion.  
2. L’article 1er, sous a), iii), de la décision-cadre 2005/214, telle que modifiée par 
la décision-cadre 2009/299, doit être interprété en ce sens qu’une personne doit 
être considérée comme ayant eu la possibilité de faire porter l’affaire devant une 
juridiction ayant compétence notamment en matière pénale dans l’hypothèse où, 
avant d’introduire son recours, celle-ci a été tenue de respecter une procédure 
administrative précontentieuse. Une telle juridiction doit être pleinement 
compétente pour examiner l’affaire en ce qui concerne aussi bien l’appréciation en 
droit que les circonstances factuelles.  
(Cour de Justice, 14 novembre 2013, Baláž, C-60/12) 
 
 
Droit commercial, financier et économique 

Directive 87/344/CEE du 22 juin 1987, portant coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives concernant l’assurance-protection 
juridique 

- 1. L’article 4, paragraphe 1, sous a), de la directive 87/344/CEE du Conseil, du 
22 juin 1987, portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives concernant l’assurance-protection juridique, doit être interprété 
en ce sens qu’il s’oppose à ce qu’un assureur de la protection juridique, qui 
prévoit dans ses contrats d’assurance que l’assistance juridique est en principe 
assurée par ses collaborateurs, prévoie également que les coûts d’assistance 
juridique d’un avocat ou d’un représentant choisi librement par le preneur 
d’assurance ne sont susceptibles d’être pris en charge que si l’assureur estime 
que le traitement de l’affaire doit être délégué à un conseil externe. 
2. Le caractère obligatoire ou non de l’assistance juridique en vertu du droit 
national dans la procédure judiciaire ou administrative en cause n’a pas 
d’incidence sur la réponse apportée à la première question. 
(Cour de Justice, 7 novembre 2013, Jan Sneller, C-442/12) 

Assurance obligatoire de la responsabilité civile résultant de la circulation des 
véhicules automoteurs 
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- 1. Les articles 3, paragraphe 1, de la directive 72/166/CEE du Conseil, du         
24 avril 1972, concernant le rapprochement des législations des États membres 
relatives à l’assurance de la responsabilité civile résultant de la circulation des 
véhicules automoteurs, et au contrôle de l’obligation d’assurer cette 
responsabilité, et 1er, paragraphes 1 et 2, de la deuxième directive 84/5/CEE du 
Conseil, du 30 décembre 1983, concernant le rapprochement des législations des 
États membres relatives à l’assurance de la responsabilité civile résultant de la 
circulation des véhicules automoteurs, doivent être interprétés en ce sens que 
l’assurance obligatoire de la responsabilité civile résultant de la circulation des 
véhicules automoteurs doit couvrir l’indemnisation des préjudices immatériels 
subis par les proches de victimes décédées dans un accident de la circulation, 
dans la mesure où cette indemnisation est prévue au titre de la responsabilité 
civile de l’assuré par le droit national applicable au litige au principal. 
2. Les articles 3, paragraphe 1, de la directive 72/166 et 1er, paragraphes 1 et 2, 
de la deuxième directive 84/5 doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent 
à des dispositions nationales aux termes desquelles l’assurance obligatoire de la 
responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs ne 
couvre l’indemnisation du préjudice immatériel due, selon le droit national de la 
responsabilité civile, en raison du décès de membres de la famille proche lors d’un 
accident de la circulation, qu’à concurrence d’un montant maximal inférieur à ceux 
fixés à l’article 1er, paragraphe 2, de la deuxième directive 84/5. 
(Cour de Justice, 24 octobre 2013, Drozdovs, C-277//12) 
 
 
Directive 2002/21/CE du 7 mars 2002, relative à un cadre réglementaire commun 
pour les réseaux et services de communications électroniques (directive «cadre») 

 
- 1. L’article 2, sous c), de la directive 2002/21/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 7 mars 2002, relative à un cadre réglementaire commun pour les 
réseaux et services de communications électroniques (directive «cadre»), doit 
être interprété en ce sens qu’un service consistant à fournir un bouquet de base 
de programmes de radio et de télévision accessible par câble et dont la 
facturation englobe les coûts de transmission ainsi que la rémunération des 
organismes de radiotélévision et les droits versés aux organismes de gestion 
collective des droits d’auteur au titre de la diffusion du contenu des œuvres relève 
de la notion de «service de communications électroniques» et, partant, du champ 
d’application matériel tant de cette directive que des directives 97/66/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 15 décembre 1997, concernant le 
traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée 
dans le secteur des télécommunications, 2002/19/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 7 mars 2002, relative à l’accès aux réseaux de communications 
électroniques et aux ressources associées, ainsi qu’à leur interconnexion (directive 
«accès»), 2002/20/CE du Parlement européen et du Conseil, du 7 mars 2002, 
relative à l’autorisation de réseaux et de services de communications 
électroniques (directive «autorisation»), et 2002/22/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 7 mars 2002, concernant le service universel et les droits des 
utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques 
(directive «service universel»), constituant le nouveau cadre réglementaire 
applicable aux services de communications électroniques, pour autant que ce 
service comprend principalement la transmission des contenus télévisuels sur le 
réseau de télédistribution par câble jusqu’au terminal de réception du 
consommateur final. 
2. Ces directives doivent être interprétées en ce sens que, à compter de 
l’expiration de leur délai de transposition, elles ne permettent pas qu’une entité 
telle que celle en cause au principal, qui n’a pas la qualité d’autorité réglementaire 
nationale, intervienne directement dans les tarifs appliqués au consommateur 
final pour la fourniture d’un bouquet de base de programmes de radio et de 
télévision accessible par câble. 
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3. Les mêmes directives doivent être interprétées en ce sens qu’elles ne 
permettent pas, dans des circonstances telles que celles au principal et eu égard 
au principe de coopération loyale, qu’une entité n’ayant pas la qualité d’autorité 
réglementaire nationale se prévale, vis-à-vis d’un fournisseur de bouquets de 
base de programmes de radio et de télévision accessibles par câble, d’une clause 
qui est issue d’un contrat conclu antérieurement à l’adoption du nouveau cadre 
réglementaire applicable aux services de communications électroniques et qui 
limite la liberté tarifaire de ce fournisseur. 
(Cour de Justice, 7 novembre 2013, UPC Nederland BV, C-518/11)  
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 

 
- 1. L’article 345 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il recouvre un régime 
d’interdiction de privatisation, tel que celui en cause au principal, qui implique que 
les actions détenues au sein d’un gestionnaire de réseau de distribution 
d’électricité ou de gaz actif sur le territoire néerlandais doivent être détenues, 
directement ou indirectement, par des autorités publiques identifiées par la 
législation nationale. Cependant, cette interprétation n’a pas pour conséquence de 
soustraire à l’application de l’article 63 TFUE des dispositions nationales, telles 
que celles en cause au principal, interdisant la privatisation de gestionnaires de 
réseaux de distribution d’électricité ou de gaz, ou encore interdisant, d’une part, 
des liens de propriété ou de contrôle entre des sociétés faisant partie d’un groupe 
auquel appartient un gestionnaire de réseau de distribution d’électricité ou de gaz 
actif sur le territoire néerlandais et des sociétés faisant partie d’un groupe auquel 
appartient une entreprise qui produit, fournit ou se livre au négoce de l’électricité 
ou du gaz sur ce même territoire ainsi que, d’autre part, l’accomplissement par un 
tel gestionnaire et par le groupe dont celui-ci fait partie d’opérations ou d’activités 
qui pourraient desservir l’intérêt de la gestion du réseau concerné. 
2. En ce qui concerne le régime d’interdiction de privatisation en cause au 
principal, qui relève de l’article 345 TFUE, les objectifs qui sous-tendent le choix 
du législateur par rapport au régime de propriété retenu peuvent être pris en 
considération en tant que raisons impérieuses d’intérêt général pour justifier 
l’entrave à la libre circulation des capitaux. Pour ce qui est des autres 
interdictions, les objectifs de lutter contre les subventions croisées au sens large, 
y compris l’échange d’informations stratégiques, d’assurer la transparence sur les 
marchés de l’électricité et du gaz ou de prévenir les distorsions de concurrence 
peuvent à titre de raisons impérieuses d’intérêt général, justifier les entraves à la 
libre circulation des capitaux occasionnées par des dispositions nationales, telles 
que celles en cause au principal.  
(Cour de Justice, 22 octobre 2013, Essent NV e.a., affaires jointes C-105/12 à 
C-107/12)  

 
 

Droit social 
 
Directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 1996, 
concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation 
de services 

 
- L’article 3, paragraphe 1, second tiret, sous c), de la directive 96/71/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 1996, concernant le 
détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services, 
doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à l’intégration dans le salaire 
minimum des éléments de rémunération qui ne modifient pas le rapport entre la 
prestation du travailleur, d’une part, et la contrepartie que celui-ci perçoit au titre 
de la rémunération de cette prestation, d’autre part. Il appartient à la juridiction 
de renvoi de vérifier si tel est le cas des éléments de rémunération en cause dans 
l’affaire au principal.  
(Cour de Justice, 7 novembre 2013, Tevfik Isbir, C-522/12) 
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Droit fiscal  
 
Directive 77/799/EEG du Conseil, du 19 décembre 1977, concernant l’assistance 
mutuelle des autorités compétentes des États membres dans le domaine des 
impôts directs et des taxes sur les primes d’assurance 
 
 

 
 
- 1. Le droit de l’Union, tel qu’il résulte en particulier de la directive 77/799/CEE 
du Conseil, du 19 décembre 1977, concernant l’assistance mutuelle des autorités 
compétentes des États membres dans le domaine des impôts directs et des taxes 
sur les primes d’assurance, telle que modifiée par la directive 2006/98/CE du 
Conseil, du 20 novembre 2006, et du droit fondamental d’être entendu, doit être 
interprété en ce sens qu’il ne confère au contribuable d’un État membre ni le droit 
d’être informé de la demande d’assistance de cet État adressée à un autre État 
membre afin, notamment, de vérifier les données fournies par ce contribuable 
dans le cadre de sa déclaration d’impôt sur le revenu, ni le droit de participer à la 
formulation de la demande adressée à l’État membre requis, ni le droit de 
participer aux auditions de témoins organisées par ce dernier État. 
2.  La directive 77/799, telle que modifiée par la directive 2006/98, ne régit pas la 
question de savoir dans quelles conditions le contribuable peut contester 
l’exactitude de l’information transmise par l’État membre requis et n’impose 
aucune exigence particulière quant au contenu de l’information transmise. 
(Cour de Justice, 22 octobre 2013, Sabou, C-276/12) 
 

 
Directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
 
- La directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée, notamment ses articles 73 et 78, doit être 
interprétée en ce sens que, lorsque le prix d’un bien a été établi par les parties 
sans aucune mention de la taxe sur la valeur ajoutée et que le fournisseur dudit 
bien est la personne qui est redevable de la taxe sur la valeur ajoutée due sur 
l’opération imposée, le prix convenu doit être considéré, dans le cas où le 
fournisseur n’a pas la possibilité de récupérer auprès de l’acquéreur la taxe sur la 
valeur ajoutée réclamée par l’administration fiscale, comme incluant déjà la taxe 
sur la valeur ajoutée. 
(Cour de Justice, 7 novembre 2013, Corina-Hrisi Tulică, affaires jointes C-249/12 
et C-250/12) 
 
- L’article 183 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, 
relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, doit être interprété en 
ce sens qu’il s’oppose à ce qu’un assujetti ayant demandé le remboursement de 
l’excédent de la taxe sur la valeur ajoutée payée en amont sur la taxe sur la 
valeur ajoutée dont il est redevable ne puisse obtenir de l’administration fiscale 
d’un État membre des intérêts de retard sur un remboursement effectué 
tardivement par cette administration, pour une période au cours de laquelle 
étaient en vigueur des actes administratifs excluant le remboursement, 
ultérieurement annulés par une décision de justice. 
(Cour de Justice, 24 octobre 2013, Rafinăria Steaua Română, C-431/12) 

 
- L’article 401 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, 
relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, lu en combinaison 
avec l’article 135, paragraphe 1, sous i), de celle-ci, doit être interprété en ce 
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sens que la taxe sur la valeur ajoutée et une taxe spéciale nationale sur les jeux 
de hasard peuvent être perçues de façon cumulative, à la condition que cette 
dernière taxe n’ait pas le caractère d’une taxe sur le chiffre d’affaires.  
(Cour de Justice, 24 octobre 2013, Metropol Spielstätten Unternehmergesellschaft 
(haftungsbeschränkt)/Finanzamt Hamburg-Bergedorf, C-440/12) 
  
 
 
 
Droit public et administratif   

La loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel 
 
- L’article 13, paragraphe 1, de la directive 95/46/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, doit être interprété en ce sens que les États membres ont non 
pas l’obligation, mais la faculté de transposer dans leur droit national une ou 
plusieurs des exceptions qu’il prévoit à l’obligation d’informer les personnes 
concernées du traitement de leurs données à caractère personnel.  
L’activité de détective privé agissant pour le compte d’un organisme professionnel 
afin de rechercher des manquements à la déontologie d’une profession 
réglementée, en l’occurrence celle d’agent immobilier, relève de l’exception 
prévue à l’article 13, paragraphe 1, sous d), de la directive 95/46.  
(Cour de Justice, 7 novembre 2013, IPI/Geoffrey Englebert, Immo 9 SPRL, 
Grégory Francotte, C-473/12) 

 
 

Droit d’environnement  
 

Directive 85/337/CEE du 27 juin 1985, concernant l’évaluation des incidences de 
certains projets publics et privés sur l’environnement 

 
- 1. En prévoyant qu’elle devait être transposée au plus tard le 25 juin 2005, la 
directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil, du 26 mai 2003, 
prévoyant la participation du public lors de l’élaboration de certains plans et 
programmes relatifs à l’environnement, et modifiant, en ce qui concerne la 
participation du public et l’accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 
96/61/CE du Conseil, qui a ajouté l’article 10 bis à la directive 85/337/CEE du 
Conseil, du 27 juin 1985, concernant l’évaluation des incidences de certains 
projets publics et privés sur l’environnement doit être interprétée en ce sens que 
les dispositions de droit interne adoptées aux fins de la transposition de cet article 
devraient également s’appliquer aux procédures administratives d’autorisation 
engagées avant le 25 juin 2005 dès lors qu’elles ont abouti à la délivrance d’une 
autorisation après cette date. 
2. L’article 10 bis de la directive 85/337, telle que modifiée par la directive 
2003/35, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que les États membres 
limitent l’applicabilité des dispositions de transposition de cet article au cas où la 
légalité d’une décision est contestée à raison de ce que l’évaluation 
environnementale a été omise, sans l’étendre à celui où une telle évaluation a été 
réalisée mais est irrégulière. 
3. L’article 10 bis, sous b), de la directive 85/337, telle que modifiée par la 
directive 2003/35, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une 
jurisprudence nationale qui ne reconnaît pas l’atteinte à un droit au sens de cet 
article s’il est établi qu’il est envisageable, au regard des circonstances de 
l’espèce, que la décision contestée n’aurait pas été différente sans le vice de 
procédure invoqué par le demandeur. Il ne peut toutefois en aller ainsi qu’à la 
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condition que l’instance juridictionnelle ou l’organe saisis du recours ne fassent 
aucunement peser la charge de la preuve à cet égard sur le demandeur et se 
prononcent, au vu, le cas échéant, des éléments de preuve fournis par le maître 
de l’ouvrage ou les autorités compétentes, et plus généralement de l’ensemble 
des pièces du dossier qui leur est soumis, en tenant compte notamment du degré 
de gravité du vice invoqué et en vérifiant en particulier, à ce titre, s’il a privé le 
public concerné d’une des garanties instituées en vue de lui permettre, 
conformément aux objectifs de la directive 85/337, d’avoir accès à l’information et 
d’être habilité à participer au processus de décision. 
(Cour de Justice, 7 novembre 2013, Gemeinde Altrip, C-72/12) 

 


